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Le secrétar iat  adjo int  de séance est  assuré par  le  secréta ire  de la  CSSCTL :  Ér ic  Vui l l ier.

Approbation du compte-rendu du 24 mars 2026, tableau de suivi des mesures prises 
et suivi des actions du plan d’action RPS :

Le compte-rendu du 24 mars  2026 est  approuvé à  l ’unanimité.

Concernant  le  tableau de suiv i  des  mesures  pr ises ,  Bruno VIDAL  indique que les  v is i tes  de 
sécur i té  sont  b ien établ ies ,  i l  n ’est  donc p lus  ut i le  qu’e l les  f igurent  dans  ce  tableau. 
Le  Secrétaire  de la  CSSCTL  fa i t  remarquer  qu’ i l  avait  été  décidé de jumeler  le  tableau de suiv i 
général  et  le  tableau de suiv i  des  act ions  du plan d’act ions  RPS.
FO  demande s i  tous  les  sa isonniers  sont  dotés  en vêtements  de travai l .
Bruno VIDAL  répond qu’une note à  ce  sujet  a  été  d i ffusée expl iquant  qu’ i l  fa l la i t  lancer  une 
commande une diza ine de jours  avant  l ’arr ivée des  sa isonniers .  Se lon lu i ,  i l  n ’y  a  eu aucune 
remontée de d i ff icu ltés .  S ’ i l  y  a  des  besoins  au dernier  moment pour  des  chaussures  de sécur i té , 
i l  est  poss ib le  d’ut i l i ser  la  carte  achat .  Cependant,  ce la  re lève de l ’except ionnel  car  normalement 
tout  devrait  avoir  été  ant ic ipé.
La  CFDT  fa i t  remarquer  qu’ i l  y  a  quand même des  problèmes de commandes dans les  centres . 
I l  y  a  auss i  des  d i ff icu ltés  de communicat ion sur  le  sujet . 
La  CFDT  interroge auss i  la  Direct ion sur  le  fa i t  de récupérer  les  vêtements  au départ  des 
agents  et  la  méthodologie  pour  le  fa i re  af in  de savoir  qui  gère,  qui  stocke. . .  La  règle  est  censée 
être  f ixée par  l ’établ issement. 
Bruno VIDAL  répond qu’ i l  doit  y  avoir  un marché nat ional . 
FO  complète en indiquant  que les  gest ionnaires  de vêtements  sur  les  centres  ne savent  pas  où 
en sont  les  commandes.  I l  y  a  donc des  d i ff icu ltés  de communicat ion avec le  terra in.
Bruno VIDAL  demande à  être  en copie  des  mai ls  lors  des  remontées  de dysfonct ionnements  te ls 
que ceux énoncés  af in  d’en avoir  p le inement  connaissance.  Pour  informat ion,  le  marché st ipule 
que la  commande doit  être  l ivrée sous  10 jours  pour  les  sa isonniers  et  90 jours  pour  les  autres 
agents .
Frédérique BOURGEOIS  indique que,  s i  le  contrat  du marché avec les  fournisseurs  n’est  pas 
respecté,  la  DTRS doit  le  fa i re  remonter  au n iveau nat ional .  I l  est  nécessaire  d’expert iser  le 
sujet .

Ordre du jour



La CFDT  fa i t  remarquer  que cette  prat ique est  mal  perçue par  les  d i fférentes  h iérarchies 
quand les  dysfonct ionnements  sont  remontés  d irectement.  Ce n’est  pas  à  l ’agent  de le  fa i re  mais 
à  la  personne qui  est  en charge des  commandes.
Le Secrétaire  de la  CSSCTL  constate beaucoup de dysfonct ionnements  en rapport  avec les 
commandes de vêtements.  I l  sera i t  nécessaire  de fa i re  un retour  d’expér ience avec ceux qui 
ont  passé les  commandes et  quelques encadrants  par  rapport  au déla i  de l ivra ison mais  auss i 
la  qual i té  et  la  ta i l le  des  vêtements.  Une réunion en distancie l  sera i t  importante car  i l  y  quand 
même beaucoup de problématiques.  I l  sera i t  judic ieux d’object iver  af in  d’examiner  des  cas 
concrets .
Frédérique BOURGEOIS  note cette  idée pour  a lerter  les  chefs  de ST et  organiser  une v is io  avec 
les  gest ionnaires  de commande sur  s i tes .  Cela  permettra  de réexpl iquer  les  procédures.
Le  Secrétaire  de la  CSSCTL  indique que l ’act ion menée par  le  BSP pour  les  nouveaux arr ivants 
est  manquante dans le  tableau.
La  CFDT  fa i t  remarquer  que,  sur  le  p lan forte  chaleur,  i l  faut  penser  à  communiquer  les  mesures 
mises  en p lace pour  les  sa lar iés  de droit  pr ivé qui  n ’ont  pas  le  même l ibel lé  de modal i té  horaire.
Frédérique BOURGEOIS  cont inue la  présentat ion du plan d’act ions  RPS en annonçant  la  mise en 
p lace de la  boîte  à  idées  v i r tuel le  et  la  créat ion d’une adresse mai l  dédiée. 
Chaque agent  pourra  a ins i  écr i re  à  cette  adresse pour  partager  ses  idées.  Les  messages  envoyés 
ne seront  access ib les  qu’au Secréta ire  de la  CSSCTL et  au BSP.  La  Direct ion n’aura pas  de v is ion 
dessus. 
Le  but  est  de fa i re  un premier  tr i  notamment par  rapport  aux quest ions  déjà  tra i tées. 
Certa ins  sujets  devront  probablement  être  abordés  en CSSCTL.  I l  faudra,  dans  tous  les  cas , 
apporter  des  réponses  à  tous  les  messages.  Le  retour  par  rapport  aux d iverses  proposit ions  sera 
col lect i f. 
L’ idée est  de fa i re  un document sous  Teams af in  de mettre  à  d ispos it ion de tous  les  agents  un 
répertoire  dédié.  I l  sera  a l imenté au fur  et  à  mesure par  les  idées  et  les  quest ions  posées  a ins i 
que par  les  réponses  qui  auront  été  données.  I l  doit  y  avoir  une transparence sur  ce  qui  entre 
dans  cette  boîte  à  idées  et  ce  qui  en ressort . 
I l  faut  également  travai l ler  un message d’ informat ion aux agents  qui  expl ique comment cette 
boîte  à  idées  fonct ionne et  à  quoi  e l le  sert  af in  de la  mettre  en œuvre assez  rapidement. 
Le  Secrétaire  de la  CCSTL  présume que certa ines  quest ions  seront  peut-être  d’ordre personnel . 
Dans ce cas ,  i l  faudra réor ienter  les  agents  vers  les  bons inter locuteurs .  Le  but  de cette  boîte  à 
idées  est  de fa i re  progresser  le  col lect i f  dans  l ’organisat ionnel  ou sur  d’autres  sujets . 
Bruno VIDAL  fa i t  une intervent ion sur  la  seconde act ion.  Les  d i fférents  out i l s  ut i l i sés  par  les 
agents  ont  été  répertor iés  dans  un tableau.  I l  sera  envoyé aux d i fférents  chefs  de serv ice 
concernés  af in  qu’ i l s  puissent  le  compléter  en cas  de d’oubl i .  I l  sera  présenté prochainement  au 
CSSCTL.   La  tro is ième act ion concerne la  mise en p lace,  au mois  de septembre,  d ’une format ion 
de secours  en santé mentale  sur  la  base du volontar iat .  Cela  permettra  aux ass istants  de 
prévent ion,  au secréta ire  de la  CSSCTL et  au SG de tester  cette  format ion.  S i  ce la  est  probant,  i l 
faudra regarder  la  façon de la  déployer. 
Une format ion complémentaire  de deux jours  sur  les  RPS sera  ouverte  aux agents  qui  le 
souhaitent .  Cette  année encore,  une format ion sens ib i l i sat ion aux RPS sera  organisée pour  les 
nouveaux arr ivants . 
La  CFDT  demande s i  la  Direct ion va  remettre  en p lace une journée pour  les  nouveaux arr ivants 
ayant  pour  object i f  la  présentat ion de l ’act ion soc ia le  et  des  organisat ions  syndica les .  Le 
parcours  d’ intégrat ion des  nouveaux arr ivants  est  t rès  pos i t i f  mais  i l  faut  être  v ig i lant  à  ne pas 
couper  le  l ien avec l ’act ion soc ia le  et  les  syndicats .
Bruno VIDAL  répond qu’un travai l  est  en cours  sur  le  sujet .



Présentat ion fa i te  par  Patr ice  BARBIERO

Le document est  const i tué de 4  part ies . 
La  première évoque le  contexte et  les  types  de bateaux à  VNF,  la  seconde concerne les  permis 
ex igés,  la  t ro is ième porte sur  les  condit ions  d’obtent ion des  d i fférents  permis  et  la  dernière 
fa i t  un focus  sur  la  format ion «  Cert i f icat  de Qual i f icat ion de Conducteur  de l ’Administrat ion 
F luv ia le  » ,  qui  est  le  p lus  haut  n iveau de permis  pour  les  p i lotes  bateaux. 
A  VNF,  i l  n ’y  a  pas  de bateaux p la isance.  Les  embarcat ions  détenues sont  des  bateaux de 
commerce dans le  jargon lég is lat i f  ou des  engins  f lottants .  On par le  de bateaux de marchandises 
(pousseurs ,  remorqueurs) ,  de bateaux à  passagers  et  d ’engins  f lottants  qui  portent  des 
insta l lat ions  dest inées  à  effectuer  des  travaux.  La  not ion de longueur  est  pr imordia le  pour 
déterminer  le  type de permis  que doit  détenir  le  p i lote.  La  DTRS possède 26 embarcat ions 
motor isées  dont  une de p lus  de 20m ains i  que plus ieurs  barges.
La  CFDT  s ’ interroge sur  l ’usage qui  est  fa i t  du bateau en lu i -même.  I l  ex iste  un permis  quand 
le  bateau est  ut i l i sé  seul .  Quand i l  est  ut i l i sé  en pousseur  ponctuel ,  la  quest ion est  de savoir  s i 
ce la  change sa  catégor ie ,  s ’ i l  est  habi l i té  à  pousser  et  s i  le  p i lote  dét ient  le  permis  adéquat.  La 
règlementat ion n’est  pas  très  c la i re  sur  le  sujet .
Patr ice  BARBIERO  répond que des  documents  sont  associés  au bateau et  à  son t i t re  de navigat ion 
pour  déf in ir  ce  qu’ i l  est  habi l i té  à  fa i re .  Dans certa ins  cas  de f igure,  des  bateaux sont  ut i l i sés 
ponctuel lement  pour  pousser  d’autres  engins  sur  quelques centaines  de mètres. 
I l  y  a  eu une réforme en 2022 qui  concernait  la  part ie  profess ionnel le  y  compris  VNF.  E l le  déf in i t 
les  modal i tés  de dél ivrance et  d ’acquis i t ion des  permis . 
I l  ex iste  des  nouveaux cert i f icats  de qual i f icat ion qui  concernent  notamment les  p i lotes  et  les 
hommes de pont.  Chacun d’entre eux doit  avoir  un l ivret  de serv ice. 
Pour  les  embarcat ions  de moins  de 20m et  non motor isées,  aucun permis  n’est  ex igé. 
Pour  les  bateaux de moins  de 20m avec une motor isat ion adaptée,  i l  faut  le  permis  PC. 
Pour  ceux de p lus  de 20m, le  CQC de l ’Administrat ion F luv ia le  est  obl igatoire. 
Pour  la  f lotte  pr ivée,  i l  s ’ag i t  du CQC. 
Donc pour  un pousseur  seul ,  le  permis  PC est  suff isant .  Dès  lors  qu’ i l  est  en poussage ou 
remorquage,  le  CQC AF est  obl igatoire.
Le  Secrétaire  de la  CSSCTL  demande s i  la  t ransposit ion des  anciens  permis  est  poss ib le  et  s ’ i l s 
sont  encore valables .
Patr ice  BARBIERO  consei l le  aux agents  de fa i re  transposer  leurs  permis  dans  la  nouvel le 
lég is lat ion car  ce la  est  poss ib le  jusqu’en 2032.  La  communicat ion doit  être  fa i te  auprès  des 
h iérarchies  dans  les  ST. 
La  d i fférence est  que le  CQC est  va lable  dans  le  pr ivé et  le  CQC AF n’est  va l ide que dans 
l ’administrat ion f luv ia le  mais  les  condit ions  d’obtent ion sont  a l légées  par  rapport  à  un CQC 
c lass ique.   I l  faut  540 jours  de navigat ion pour  le  CQC et  180 pour  le  CQC administrat ion f luv ia le . 
I l  est  donc très  important  pour  nos  agents  de fa i re  cette  bascule.  Tout  en sachant  que le  permis 
B  n’ex istera  p lus .  Par  la  su ite  pour  le  CQC AF vers  le  CQC,  des  passerel les  seront  envisageables 
sous  réserve de val idat ion des  540 jours  de navigat ion.
Le  Secrétaire  de la  CSSCTL  demande s ’ i l  ex iste  un recensement  de toutes  nos  embarcat ions  et 
de leur  catégor ie  au n iveau de la  DTRS.
Patr ice  Barbiero  indique que tous  les  bateaux,  motor isés  et  non motor isés  f igurent  dans  le 
log ic ie l  IMMAT.

Point sur la règlementation des permis bateaux :



Le Secrétaire  de la  CSSCTL  préconise de const i tuer  un tableau où f igurerait  chaque bateau avec 
son habi l i tat ion et  le  permis  nécessaire.  I l  faudrait  que ce document soit  access ib le  au p lus 
grand nombre pour  fac i l i ter  la  rédact ion des  p lans  de prévent ion.
Patr ice  BARBIERO  complète la  présentat ion en indiquant  qu’un permis  p la isance suff i t  pour 
les  bateaux avec moins  de 12 passagers .  Au-delà  de 12 passagers  et  quel le  que soit  la  ta i l le  du 
bateau un CQC AF est  indispensable.  Pour  les  détenteurs  du permis  PC,  i l  est  intéressant  de fa i re 
une s imple demande d’extens ion au permis  p la isance auprès  du serv ice  instructeur. 
Pour  transporter  des  passagers  qui  ne sont  pas  des  hommes de pont,  i l  faut  que le  p i lote  dét ienne 
une Attestat ion Spécia le  Passager.  Concernant  les  condit ions  d’obtent ion des  d i fférents  permis , 
VNF ne fera  p lus  passer  de permis  p la isance,  les  act ions  de format ion sont  axées  sur  le  permis 
PC pour  après  fa i re  une demande de transposit ion en permis  p la isance.
Le Secrétaire  de la  CSSCTL  s ’ interroge sur  la  déf in i t ion jur id ique du passager  car  i l  n ’est  pas 
autor isé  de conduire  un bateau seul ,  i l  faut  être  au moins  deux.  I l  demande également  s ’ i l  y  aura 
une communicat ion au n iveau des  ST  af in  que les  agents  puissent  demander  une équivalence sur 
les  nouveaux permis .
Patr ice  Barbiero  répond que s i  tous  les  passagers  ont  l ’habi l i tat ion homme de pont  avec un 
l ivret  de serv ice,  i l s  ne sont  pas  considérés  comme passagers . 
Frédérique BOURGEOIS  indique que les  informat ions  sont  déjà  passées,  mais  un rappel  peut 
être  fa i t .  I l  faudrait  créer  en paral lè le ,  un tableau concernant  les  informat ions  sur  les  bateaux 
avec l ’habi l i tat ion et  le  permis  correspondants  a ins i  qu’un second tableau avec les  agents  et  les 
permis  qu’ i l s  dét iennent.  I l  est  nécessaire  d’avoir  ces  documents  b ien d ist incts  car  ce  ne sont 
pas  les  mêmes serv ices  qui  gèrent . 
Patr ice  BARBIERO  indique ensuite  qu’ i l  n ’y  a  pas  de modif icat ion concernant  le  permis  PC par 
rapport  à  avant  avec un examen théor ique d’une heure et  un examen prat ique de deux heures. 
Pour  le  CQC AF,  i l  faut  cert i f icat  médical  complet  et  i l  faut  just i f ier  de 180 jours  de navigat ion, 
sur  n’ importe quel le  embarcat ion,  en tant  qu’homme de pont  ou de p i lote  avec un permis  PC. 
Chaque agent  possède un l ivret  de serv ice  qui  doit  être  va l idé tous  les  15 mois . 
Pour  passer  le  CQC c lass ique i l  faut  just i f ier  de 540 jours  de navigat ion.  I l  est  donc important  de 
noter  et  fa i re  va l ider,  dans  le  bon déla i ,  toutes  les  heures  de navigat ion dans le  l ivret .
La  CFDT  demande s i  le  cert i f icat  médical  est  nécessaire  juste  au moment du permis  ou lors  du 
renouvel lement  d’apt i tude et  quel le  est  la  durée de val id i té  de ce permis .  I l  est  important  que 
tout  soit  c la i r  pour  les  chefs  de ST af in  que le  sujet  so it  correctement  maîtr isé.
FO  complète la  quest ion pour  savoir  s ’ i l  est  nécessaire  de consulter  un médecin  agrée ou s i  le 
médecin  de prévent ion est  habi l i té .
Patr ice  BARBIERO  doit  vér i f ier  tous  ces  é léments .
Steven HALL  préc ise  qu’ i l  est  important  de b ien ident i f ier  les  re la is ,  que ce soit  les  chefs  de ST 
ou les  préventeurs .
Patr ice  BARBIERO  fa i t  un focus  sur  le  CQC AF car  c ’est  une nouveauté pour  l ’établ issement. 
VNF a  décidé de mettre  en p lace un groupe de travai l  à  l ’échel le  nat ionale  pour  réf léchir  à  la 
manière de former les  agents  pour  passer  ce  nouveau permis .  Un programme de format ion a  été 
va l idé off ic ie l lement  par  la  DGITM. 
La  format ion test  a  débutée en début  d’année et  va  être  amenée à  évoluer  en fonct ion des 
retours  des  candidats  qui  vont  b ientôt  se  présenter  à  l ’examen.  A l ’échel le  nat ionale,  16 agents 
sont  inscr i ts  pour  ce  permis  dont  5  pour  la  DTRS.  Le  parcours  de format ion est  composé de tro is 
étapes  et  est  effectué par  un prestata ire  externe. 
I l  est  assez  lourd avec une semaine de format ion théor ique dans un centre  agrée à  Strasbourg 
et  ne peut  pas  se  fa i re  en d istancie l .  I l  faudra chercher  d’autres  l ieux en France af in  de l imiter 
les  d istances  pour  les  agents  provenant  du sud. 



Pour  l ’épreuve théor ique,  i l  s ’ag i t  d ’un QCM et  d’une étude de cas  d’une heure.  La  seconde 
étape est  la  préparat ion à  l ’épreuve prat ique en interne à  VNF avec un nombre minimum de 
franchissement  d’ouvrages  et  de manœuvres  à  effectuer. 
Pour  chaque candidat ,  i l  faut  trouver  un p i lote  instructeur  en interne.  Une gr i l le  d ’évaluat ion 
pour  les  p i lotes  instructeurs  a  été  mise en p lace af in  de suivre  la  progress ion du stagia ire  a ins i 
qu’une f iche de sort ie  à  rempl i r.  Le  but  est  d ’avoir  au moins  deux instructeurs  af in  de pal ier  en 
cas  d’absence de l ’un des  deux. 
La  tro is ième étape est  une format ion complémentaire,  i l  faut  détenir  le  CRR (radiophonie) .  I l 
est  auss i  fortement  recommandé d’avoir  l ’habi l i tat ion ext incteurs ,  l ’habi l i tat ion é lectr ique et 
la  format ion management car  le  p i lote  sera  en pos it ion de commandement. 
Patr ice  BARBERIO  ra joute que l ’épreuve prat ique peut  se  fa i re  sur  un bateau VNF.
La  CFDT  pense nécessaire  de b ien communiquer  les  règles  et  le  cadrage aux formateurs  et 
les  informer sur  les  condit ions  de mise en œuvre.  I l  faut  également  être  v ig i lant  sur  le  nombre 
de jours  maximum annuels  autor isés  pour  chaque formateur  et  en mesurant  b ien l ’ampleur  de 
la  tâche.
Le Secrétaire  de la  CSSCTL  t ient  à  rappeler  qu’ i l  ex iste  le  volet  lég is lat i f  avec  l ’obtent ion des 
permis  mais  qu’ i l  y  a  auss i  la  format ion obl igatoire  de l ’employeur  et  pour  l ’adaptat ion à  l ’out i l 
comme dans le  cas  pour  la  drague ou le  br ise-g lace.
Frédérique BOURGEOIS  rappel le  qu’ i l  s ’ag i t  d ’une format ion test ,  les  échanges sont  très 
construct i fs  et  le  retour  d’expér ience des  stagia ires  sera  très  ut i le .

Bilan de l’accidentologie du deuxième trimestre 2026 :

La présentat ion est  fa i te  par  le  BSP

Depuis  le  1er  janvier  2026,  15 événements  sont  comptabi l i sés  dont  6  inc idents  de serv ice,  1 
acc ident  de tra jet  avec arrêt  et  p lus ieurs  acc idents  de travai l  dont  3  avec arrêt .
3  évènements  se  sont  produits  depuis  et  ne sont  pas  inc lus  dans  le  document.
Auparavant ,  les  gest ionnaires  en ST envoyaient  le  nombre de jours  d’arrêt  de travai l  au BSP. 
Dorénavant,  les  chi ff res  arr ivent  en décalage car  les  informat ions  remontent  d irectement  au 
SGAP. 
La  CFDT  remarque que lorsque les  d i fférentes  informat ions  trans i tent  d irectement  par 
Béthune,  les  ST  ne sont  p lus  forcément  au courant  et  ce la  génère parfois  des  loupés et  fausse 
les  stat ist iques  dans  ce  cas  préc is  pour  l ’acc identologie.
Bruno VIDAL  indique que seul  le  pôle  de gest ion du BRHF peut  demander  au SGAP les  informat ions 
sur  les  nombres  de jours  d’arrêt  de travai l .
FO  demande une préc is ion sur  les  soins  post  arrêt  de travai l  su i te  à  un acc ident  de travai l . 
Apparemment,  ce  temps de soins  doit  être  pr is  sur  du temps personnel  et  non pas  sur  du temps 
de travai l . 
Se lon la  DRHM, i l  est  poss ib le  d’étudier  un aménagement d’horaires  et  i l  ex iste  un certa in 
nombre de d isposit i fs  qui  permettent  de répondre à  des  s i tuat ions  part icul ières  suite  à  un 
acc ident  de travai l  te l  que le  temps part ie l  thérapeut ique.  FO  s ’ interroge sur  la  sens ib i l i sat ion 
des  ST  face à  ces  éventuel les  s i tuat ions.
Bruno VIDAL  indique qu’ i l  n ’y  a  pas  d’autor isat ion spécia le  part icul ière  pour  fa i re  des  soins .  La 
communicat ion sur  le  sujet  par  la  DRHM n’est  pas  redescendue.
Frédérique BOURGEOIS  demande à  FO  le  mai l  de la  DRHM af in  de travai l ler  ce  sujet .
Le  Secrétaire  de la  CSSCTL  indique,  que suite  au b i lan de l ’acc identologie,  aucun cas  ne nécess i te 
vér i tablement  d’analyse acc ident  prof i table  à  la  prévent ion. 



Bilan d’activité du secrétaire du CSSCTL du premier semestre 2026 :

La présentat ion est  fa i te  par  Éric  VUILLIER

Le Secrétaire  de la  CSSCTL  a  part ic ipé à  l ’é laborat ion des  points  à  l ’ordre du jour  des  4  CSSCTL 
en col laborat ion avec le  BSP et  Bruno VIDAL.  I l  y  a  eu deux réunions  APP et  CLSP en v is io,  i l  a 
t ravai l lé  avec le  BSP sur  la  format ion SST pour  les  nouveaux arr ivants .  I l  a  part ic ipé aux v is i tes 
de sécur i té  sur  le  CRR et  la  GS et  a  rédigé les  compte-rendu de ces  v is i tes .  I l  a  t ravai l lé  sur 
l ’analyse de l ’arbre des  causes  de Gray.  I l  a  ass isté  à  la  réunion sur  les  vêtements  de travai l  avec 
le  prestata ire  Al l  Mer.  I l  éta i t  également  présent  aux SLHSCT des  ST  GS,  CRR et  CRS.  I l  y  a  eu une 
réunion sur  le  r isque de chutes  de hauteur.  I l  a  part ic ipé au point  re lat i f  à  la  programmation 
des  prochaines  v is i tes  de sécur i té ,  au séminaire  SST de la  DTRS et  à  la  réunion nat ionale  des 
secréta ires  de CSSCT.

Bilan de formation 2025 et programmation 2026 :

La présentat ion est  fa i te  par  Bruno VIDAL

Pour  rappel ,  i l  y  a  environ 64000€ de budget  par  an pour  ce  qui  concerne la  format ion.  Une 
majeure part ie  de ce  montant  est  consacré aux format ions  habi l i tantes. 
Le  Secrétaire  de la  CSSCTL  s ’ interroge sur  les  format ions  internes.  Depuis  que la  charte  du 
formateur  est  appl iquée avec le  droit  à  15 jours  par  an et  par  formateur,  la  Direct ion a  t-e l le 
ident i f ié  des  b locages  sur  les  d i fférentes  format ions  ?
Bruno VIDAL  répond qu’aucune remontée n’a  été  fa i te  pour  s ignaler  un quelconque problème.  I l 
n ’y  a  eu aucune demande de dérogat ion non plus .  En cas  d’annulat ion de format ion par  manque 
de formateurs  internes,  i l  faudra fa i re  appel  à  un prestata ire  externe.  I l  a  fa l lu  poser  un cadre 
p lus  str ict  su i te  à  l ’analyse des  d i fférentes  prat iques  des  années antér ieures.  Cependant,  en 
cas  de format ions  urgentes  à  mettre  en p lace,  i l  est  poss ib le  de fa i re  une dérogat ion sur  les  15 
jours  maximum.
La CFDT  fa i t  remarquer  que le  coût  d’une prestat ion externe sera  tout  de même plus  important 
pour  l ’établ issement.
FO  reprend l ’exemple concernant  les  format ions  PSC1 in i t ia l  et  recyc lage et  s ’ interroge sur  le 
coût  que cela  représente de les  external iser.
Bruno VIDAL  répond que ces  format ions  passeront  par  un marché UGAP.  Dorénavant,  la 
dénominat ion appl iquée est  «  Gestes  qui  sauvent  »  et  cette  format ion sera  moins  approfondie 
que les  précédentes.  Ce sera  quand même plus  onéreux que de passer  par  des  formateurs 
internes  mais  i l  s ’ag i t  d ’une direct ive  nat ionale.
La  CFDT  suggère de fa i re  un b i lan et  un suiv i  des  besoins  en format ion pour  les  agents ,  af in 
de mieux organiser  et  l i sser  les  dépenses.
Linda MEKAOUI  indique qu’un suiv i  des  habi l i tat ions  par  agent  ex iste  en DTRS af in  d’ant ic iper 
les  dates  d’échéance.  Ce tableau est  consultable  par  tous.
Le  Secrétaire  de la  CSSCTL  demande s i  l ’évolut ion du réseau de formateurs  internes  est  stabi l i sée. 
I l  y  a  un ressent i  de déf ic i t  à  ce  n iveau,  i l  est  nécessaire  de conforter  et  consol ider  ce  pôle  de 
formateurs  internes.
Bruno VIDAL  souhaitera i t  recenser  les  besoins  dès  l ’automne.  I l  est  compl iqué de remplacer 
un formateur  lors  de son départ .  Le  réseau est  quand même stable  et  le  nombre de personnels 
formés est  proche des  80% en DTRS. 



Présentation de la fiche projet sur l’utilisation de l’échelle et fiche de vérification 
de l’échelle :

La présentat ion est  fa i te  par  Bruno VIDAL

Un acc ident ,  qui  aurait  pu être  très  grave,  a  donné suite  à  une analyse d’arbre des  causes.  Une 
f iche projet  d ’ut i l i sat ion d’une échel le  a  été  établ ie  à  l ’époque par  David  DUFAY.  Par  la  su ite,  le 
Secréta ire  de la  CSSCTL a  travai l lé  sur  une f iche de vér i f icat ion des  échel les .  Les  deux documents 
sont  présentés  ce  jour  pour  fa i re  remonter  d’éventuel les  remarques.  Après,  i l s  seront  d i ffusés 
aux ass istants  de prévent ion et  aux chefs  de ST.
Le Secrétaire  de la  CSSCTL  indique que les  règlementat ions  sur  les  échel les  et  les  escabeaux ne 
sont  pas  c la i res .  Les  VGP sur  ce  type de matér ie l  ne re lèvent  pas  d’une obl igat ion.  Cependant, 
dans  le  code du travai l ,  pour  ces  équipements ,  i l  est  de la  responsabi l i té  de l ’employeur  de fa i re 
respecter  les  consignes  du fabr icant . 
A  l ’achat ,  i l  est  impérat i f  d ’avoir  la  f iche de préconisat ion du fabr icant  qui  préc ise  le  type 
de vér i f icat ion à  effectuer  sur  le  matér ie l  fourni ,  la  pér iodic i té ,  l ’obsolescence et  les  bonnes 
condit ions  d’ut i l i sat ion.  En tant  qu’employeur,  c ’est  une obl igat ion d’avoir  pr is  connaissance de 
cette  f iche et  de la  fa i re  respecter.  La  f iche préc ise  auss i  les  mesures  concernant  le  stockage. 
Certa ines  échel les  ont  été  mises  au rebus.  Le  but  est  d ’harmoniser  l ’achat  de ces  équipements 
au n iveau de la  DTRS pour  fac i l i ter  les  vér i f icat ions  et  les  connaissances  des  f iches  fournisseur. 
La  f iche d’ut i l i sat ion doit  être  annexée au DUERP. 
La  CFDT  demande à  ce  que les  agents  puissent  s ’appropr ier  fac i lement  ces  f iches  dans  la 
prat ique. 
Frédérique BOURGEOIS  demande à  ce  que toutes  les  remarques sur  ces  deux f iches  soient 
remontées  pour  effectuer  une val idat ion déf in i t ive.

Point présentation procédure pour les DATI :

La présentat ion est  fa i te  par  Linda MEKAOUI

Face au travai l  i so lé ,  certa ins  agents  ressentent  de l ’ inquiétude. 
Lors  d’une sect ion locale,  certa ins  d’entre  eux ont  demandé les  solut ions  envisageables 
face à  ces  s i tuat ions.  Lors  d’une format ion ergonomie,  un prestata ire  a  fa i t  une proposit ion 
d’équipement  adapté.  I l  s ’ag i t  de montres  connectées.  Une expér imentat ion de ces  DATI  a  été 
proposée auprès  des  agents  du CRR,  sur  la  base du volontar iat .  Le  projet  est  soutenu par  la  DIEE 
car  ce la  représente un coût  assez  é levé. 
Lors  de la  dernière SLHSCT du CRR,  certa ins  agents  ont  expr imé leur  ressent i  négat i f  par  rapport 
à  ce  d isposit i f  et  sur  le  fa i t  qu’ i l s  a ient  été  un peu forcés  pour  tester  ces  montres.  A  part i r  de 
ce  moment- là ,  le  BSP a  revu les  procédures  mises  en p lace par  le  ST  en rappelant  qu’ i l  s ’ag issa i t 
b ien d’une expér imentat ion basée sur  le  volontar iat .
La  CFDT  partage les  inquiétudes de certa ins  agents  envers  ce  d isposit i f.  Aujourd’hui  certa ines 
intervent ions  nécess i tent  de se  déplacer  à  deux et  ce  matér ie l  pourra i t  just i f ier  le  fa i t  de 
n’ intervenir  à  l ’avenir  qu’à  une seule  personne.
La  CFDT  interroge donc la  Direct ion et  souhaite  connaître  son point  de vue pour  qu’ i l  ne 
rés ide aucune volonté cachée derr ière  ce projet .



Pour  la  CFDT ,  ce  d isposit i f  ne remplace pas  la  sécur i té  des  intervent ions,  notamment la  nuit , 
sur  la  base de deux personnes.  I l  faut  être  v ig i lant  auss i  aux zones b lanches sur  le  pet i t  gabar i t . 
E l le  reconnaît  que cette  expér imentat ion,  au départ ,  avait  pour  but  de vouloir  amél iorer  les 
condit ions  de travai l  des  agents  mais  la  communicat ion au n iveau des  ST  a  été  maladroite.
FO complète en d isant  que ce d isposit i f  a lerte  et  ne secourt  pas.  I l  s ’ag i t  uniquement d’un out i l 
de sécur i té  supplémentaire.
Steven HALL  aff i rme qu’ i l  n ’y  a  pas  de p lan caché derr ière  tout  ce la .  L’object i f  est  de const i tuer 
des  équipes  p lus  musclées  et  d ’év i ter  les  s i tuat ions  de travai l leurs  i so lés .  Du point  de vue de la 
Direct ion,  ce  sera  un matér ie l  supplémentaire  face aux s i tuat ions  dangereuses.

Le  Secrétaire  de la  CSSCTL  indique que la  note nat ionale  sur  le  travai l  i so lé  a  été  va l idée et  i l  est 
dommage qu’e l le  ne soit  pas  encore communiquée.  I l  est  important  de rappeler  que certa ines 
tâches  en travai l  i so lé  sont  interdites ,  notamment lorsque qu’ i l  y  a  r isque de chute de hauteur 
et  r isque de chute à  l ’eau.  Ce sont  des  prévent ions  pr imaires . 
Steven HALL  suggère d’ ident i f ier  et  de répertor ier  toutes  les  s i tuat ions  de travai l  i so lé.
Bruno VIDAL  interv ient  af in  de re lat iv iser  sur  le  sujet .  Pour  l ’ instant ,  i l  s ’ag i t  s implement  d’une 
opportunité  pour  tester  un out i l  su i te  aux demandes récurrentes  de certa ins  agents .  La  DIEE a 
accepté de f inancer  le  projet  et  2  ST  se  sont  portés  volontaires  :  PS  et  CRR.  S i  techniquement le 
test  est  pos i t i f,  i l  faudra étudier  la  manière de gérer  les  a lertes  et  après  de voir  s ’ i l  est  opportun 
et  également  poss ib le  budgétairement  de déployer  le  d ispos it i f. 
Le  Secrétaire  de la  CSSCTL  indique que ce projet  doit  avoir  un cheminement log ique en étudiant 
au préalable  ce  qui  est  interdit  et  en dernier  se  poser  la  quest ion de l ’ut i l i sat ion du système 
DATI .  I l  faut  également  se  renseigner  auprès  d’autres  organismes,  et  les  serv ices  de les  secours , 
pour  avoir  leurs  retours  et  leurs  modal i tés  d’ intervent ion avec ce  d isposit i f. 
Bruno VIDAL  préc ise  pour  les  deux procédures  mises  en p lace que la  première consiste  à  tester 
le  fonct ionnement technique de la  montre et  la  seconde à  fa i re  un projet  de gest ion des  a lertes 
af in  d’en fa i re  une expér imentat ion complète.
Frédérique Bourgeois  conclut  en demandant  un retour  d’expér ience des  ST  PS et  CRR dans 
quelques mois  af in  d’évaluer  la  pert inence d’un éventuel  déploiement  de ces  montres  et  de 
présenter  le  projet  en CSSCTL. 

Point sur les visites de sécurité 2026 et présentation de la fiche de visite de sécurité 
des chantiers :

I l  y  a  eu la  v is i te  de sécur i té  du ST GS sur  le  barrage de Charnay le  1er  ju in.  Le  compte-rendu 
sera  présenté lors  de la  prochaine CSSCTL. 
I l  a  été  convenu de v is i ter  les  nouveaux locaux du SFL  et  le  s l ipway le  29 septembre 2026.

Le Secrétaire  de la  CSSCTL  a  conçu une f iche de v is i te  sécur i té  exhaust ive comprenant  une 
majeure part ie  des  points  à  vér i f ier.  E l le  est  composée d’une rubr ique «  chant ier  »  et  d ’une 
rubr ique «  locaux ».  Dans un premier  temps,  e l le  a  été  testée par  le  Secréta ire  de la  CSSCTL lors 
de la  v is i te  à  Charnay.  Maintenant,  les  autres  membres  doivent ,  à  leur  tour,  la  tester  lors  d ’une 
prochaine v is i te  af in  de pouvoir  la  va l ider.



La présentat ion est  fa i te  par  Bruno VIDAL

La DRHM a décidé une appl icat ion de la  charte  sur  l ’a lcool  à  part i r  du 1er  ju in  2026 avec une 
mise en œuvre progress ive jusqu’à  la  f in  de l ’année.  Un guide d’appl icat ion a  été  envoyé à 
dest inat ion des  managers ,  mais  n ’a  pas  encore été transmis  dans  les  d i fférents  ST. 
La  décis ion sur  cette  note préc ise  la  poss ib i l i té  de fa i re  des  contrôles  en cas  de suspic ion d’état 
d ’ébr iété  d’un personnel .  I l  est  donc nécessaire  d’habi l i ter  certa ines  personnes pour  réal iser 
ces  contrôles .  Une l i ste  restre inte,  en interne à  VNF,  a  été  const i tuée en col laborat ion avec les 
chefs  de ST.  E l le  est  composée des  chefs  de ST,  des  chefs  de centre,  des  chefs  de pôle  et  des 
chefs  de BAG. 
La  CFDT  demande s ’ i l  est  prévu une format ion pour  les  personnes habi l i tées  à  effectuer  ces 
contrôles .
Le  Secrétaire  de la  CSSCTL  rappel le  que ces  agents  devront  b ien connaître  la  procédure au 
préalable. 
Bruno VIDAL  répond qu’ i l  n ’y  a  pas  de format ion prévue à  la  base. 
En septembre,  la  DRHM prévoit  d ’envoyer  un f lyer  aux agents .  I l  est  poss ib le  d’organiser  une 
v is io  avec les  agents  habi l i tés  pour  expl iquer  le  guide et  les  accompagner.  La  l i ste  des  personnels 
habi l i tés  doit  être  annexée au règlement  intér ieur. 
I l  y  a ,  malgré tout ,  une problématique en terme de jur isprudence concernant  l ’ interdict ion de 
la  consommation d’a lcool  dans  un établ issement.  La  norme pour  VNF est  0  a lcool  mais ,  i l  y  aura 
des  except ions  qui  seront  l i stées. 

Questions diverses :

Frédérique BOURGEOIS  indique que les  deux bât iments  de la  Quarantaine seront  fermés la 
semaine du 13 ju i l let  pour  permettre  la  mise en c i re.  Les  agents  seront  soit  en congés,  so i t  en 
té létravai l .
La  CFDT  demande s i ,  lors  de la  mise en p lace des  horaires  canicule,  la  modif icat ion de la  p lage 
f ixe  peut  être  modif iée pour  les  agents  en horaires  var iables .
Bruno VIDAL  répond que le  d ispos it i f  est  déjà  mis  en p lace à  la  Quarantaine mais  pas  en ST.  S i 
les  bureaux d isposent  d’une c l imat isat ion,  ce la  n’est  pas  poss ib le.  Par  contre,  pour  les  bureaux 
non c l imat isés ,  i l  faut  formal iser  ce la  en CODIR et  général iser  cette  poss ib i l i té  pour  les  agents 
au se in  des  ST. 
Enf in ,  le  Secréta ire  de la  CSSCTL indique qu’ i l  ne suff i t  pas  de fa i re  un s imple  rappel  des  pr inc ipes 
de base lors  des  pér iodes  de fortes  chaleurs  mais  également  de prendre des  mesures  concrètes 
comme l ’adaptat ion des  horaires . 

Point d’information sur la décision relative à l’alcool à VNF :

VOS  ÉLUS  CFDT


